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Termes de référence pour l’élaboration d’un recueil sur les préjugés et stéréotypes sexistes véhiculés dans les lycées 

Durée de la prestation 


Date de début 

 Octobre 2024

Date de fin 


 Septembre 2025


1. Contexte 

Depuis l’adhésion du Maroc à la décennie de l’éducation pour les droits humains, plusieurs réformes juridiques et institutionnelles se sont succédées pour l’effectivité de l’égalité de genre dans le système éducatif. Ces réformes ont été renforcées par la constitution de 2011 qui appelle à bannir et à combattre toutes les formes de discrimination et réaffirme le droit fondamental de tous les citoyens et citoyennes à une éducation de qualité.

Si la politique éducative a réalisé des avancées en termes d’accès des filles à l’éducation, de nombreux défis restent à relever. Les préjugés et stéréotypes sexistes sont encore largement véhiculés par les différents intervenants et acteurs pédagogiques dans les espaces scolaires d'éducation et de formation. Ils sont véhiculés par le biais du langage, des comportements, de la transmission d'idéologies et de convictions personnelles discriminantes. Ces préjugés et stéréotypes sexistes continuent toujours à influencer le comportement des élèves, des enseignant-e-s et de l’administration. Face à cela, la politique éducative n’use pas suffisamment de ses moyens pour contrecarrer les discriminations de genre, ce qui renforce l’idéologie patriarcale et reproduit la violence à l'égard des femmes. 

Le contexte actuel pour l’éducation nationale est aussi marqué par la mise en place en février 2024 de la Commission Permanente chargée du renouvellement et de l’adaptation des curricula, programmes et formations, ce qui constituera un nouveau cadre référentiel pour la refonte des programmes scolaires.

Dans le cadre de son plaidoyer pour une école qui éduque les garçons et les filles, dans le respect des droits humains et le principe de l’égalité des sexes, l’ADFM a mené depuis juin 2022 l’initiative citoyenne "Pour l'école de l'égalité". Cette initiative a été soutenue par des centaines d'associations féministes, de droits humains et de développement ainsi que par les syndicats de l'enseignement, les organismes représentant les inspecteur-trice-s pédagogiques, les associations de professeur.es de diverses disciplines ainsi que les fédérations des associations de parents d’élèves. Elle a également bénéficié d'un soutien particulier des anciens ministres de l'éducation nationale de 1988 à 2021.

Une dynamique « Ecole de l’égalité », composée d’intervenant-e-s dans le domaine de l’éducation, des droits humains et des médias, a été mise en place. Elle lance actuellement une étude analytique sur les stéréotypes dans la vie scolaire. L’action que nous envisageons ici est de collecter dans un recueil les préjugés et stéréotypes sexistes qui sont véhiculés dans les lycées, sur la base de débats et d’actions de sensibilisation avec les jeunes, les enseignant-e-s et le personnel administratif. Ce recueil renforcera notre argumentaire car, partant du concret, il ferait réagir les parties prenantes directes qui sont responsables des réformes du système. 

2. Objectifs et résultats attendus de la prestation

Objectif global 

Disposer d’un recueil des stéréotypes sexistes véhiculés dans les lycées pour renforcer notre plaidoyer relatif à l’intégration de la culture de l’égalité dans les politiques, programmes et pratiques de la vie scolaire.
Objectifs spécifiques 

· Disposer de l’information requise sur la perception en matière d’égalité de genre, des élèves, des enseignant-e-s et du personnel administratif, 
· Identifier les comportements, préjugés et stéréotypes sexistes qui sont toujours véhiculés dans les lycées.
· Sensibiliser les jeunes, les enseignant-e-s et les représentant-e-s de l’administration sur les préjugés et les stéréotypes sexistes véhiculés dans leur système scolaire. 
· Disposer d’éléments tirés du terrain pour renforcer notre argumentaire pour l’intégration de la culture de l’égalité dans les politiques, programmes et pratiques de la vie scolaire.
Résultats attendus 

· Au terme de cette consultation, la dynamique « Pour une école de l’égalité » disposera : 

· d’une perception exhaustive et claire des élèves, des enseignant-e-s et du personnel administratif sur l’égalité de genre ainsi que des comportements, préjugés et stéréotypes sexistes qui sont toujours véhiculés dans les lycées.
· d’éléments pour renforcer son plaidoyer pour l’intégration de la culture de l’égalité dans les politiques, programmes et pratiques de la vie scolaire.

· Des jeunes, des enseignant-e-s et des représentant-e-s de l’administration seront informés sur la discrimination de genre, les préjugés et les stéréotypes sexistes véhiculés dans le système scolaire. 
3. Budget pour l’élaboration du recueil : 130.000 DH  
4. Mandat du prestataire 
· Participer aux réunions du comité de suivi ; 

· Organiser des Focus groups avec les jeunes, les enseignant-e-s et les représentant-e-s de l’administration d’une vingtaine de lycée dans les régions de Rabat-Salé-Zemmour-Zaër et Casablanca-Settat ;
· Analyser et synthétiser les résultats des focus group dans un recueil relatif sur la perception des élèves, des enseignant-e-s et du personnel administratif sur l’égalité de genre, ainsi que sur les comportements, préjugés et stéréotypes sexistes véhiculés dans les lycées.
5. Livrables
· Un cahier de mission faisant état des approches, échéances d’animation et de collecte de données spécifiques à chaque cible (élèves, personnel enseignant et personnel administratif) ;

· Un recueil et une analyse des comportements, préjugés et stéréotypes sexistes véhiculés dans les lycées ;
· Un rapport de mission faisant état de la méthodologie, des constats et des recommandations pour les étapes subséquentes ;
· Une présentation Power Point présentant la méthodologie adaptée ainsi que les résultats de la consultation avec les différentes parties prenantes.
6. Compétences requises

Cette prestation sera confiée à un-e consultant-e ayant les compétences et expériences confirmées dans le domaine des sciences de l’éducation.  

Le consultant-e devra justifier :

· D’une formation supérieure minimum Master ou diplôme équivalent ;

· D’une expertise confirmée en sciences de l’éducation

· D’une expertise confirmée en matière d’approches droits humains et genre ;

· D’une bonne connaissance du système éducatif marocain ;

· D’excellentes capacités de rédaction et de synthèse.

7. Grille d’évaluation de la proposition

Analyse de l’offre technique : Les offres techniques seront examinées selon la grille de sélection suivante : 
	CRITERES DE SELECTION 
	          Note Max. 

	                                                                                                                                          1000 

	Section 
	Expertise du candidat 
	400

	1.1 
	Notoriété et références 
	200

	1.2 
	Expérience et expertise : qualification, expérience, références dans le domaine 
	200

	Section 
	Approche méthodologique 
	600

	2.1 
	Pertinence de la proposition 
	200

	2.2 
	- Clarté de la présentation 
- Logique et réalisme du programme 
	200

	2.3 
	Pertinence pédagogique : des outils, de la méthodologie, du programme proposé et des techniques d’animation utilisées. 
	200


N.B. : Important : Seront éliminées à l’issue de cette phase toutes les offres ayant obtenu une note technique inférieure à la note technique minimale de 700 points qui représente 70% des points totaux de la proposition technique (notée sur 1000 points). Le contrat sera adjugé à l’offre la moins-disant. 
8. Modalité de soumission 

Le dossier de soumission doit comprendre : 

· Une note méthodologique faisant état de l’approche et des outils qui seront utilisés pour la réalisation de la mission et d’un calendrier d’exécution ; 
· Le CV actualisé et détaillé du ou de la consultant-e ;

· Une proposition financière détaillée.

9. Dépôt de soumission

Les offres techniques et financières seront transmises par mail à l’adresse suivante : association.adfm@gmail.com en indiquant en objet « recueil sur les préjugés et stéréotypes sexistes véhiculés dans les lycées ».

10. Délai de soumission 

Les propositions doivent être soumises au plus tard le 31 Octobre à minuit.
TDRs pour la collecte sur les préjugés et stéréotypes sexistes véhiculés dans les lycées. Août 2024 


